
23 décembre 2024 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 25 OCTOBRE 2024 

 

 

Le 25 octobre deux mille vingt-quatre à vingt heures trente, Le Conseil Municipal de la commune de 
Pradinas s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de François VABRE, Maire 

Présents : Mme Cadillac Virginie, Mr Cazals Sébastien, Mr Maurel José, Mme Douay Géraldine, Mme 
Mazars Authesserre Angélique, Mr Marty Anthony, Mr Enjalbert Jean-Michel, Mme Féral Lucie  

Excusé ayant donné pouvoir : Mme Rivière Emilie 

Excusé :  

Absents :  

Nombre de conseillers en exercice :10   Date de Convocation :   18/10/2024 

Nombre de présents : 9                       Date d’Affichage :          18/10/ 2024 

Nombre de votants : 9 

Quorum : 6  

Nombre de pouvoirs : 1 

Secrétaire de séance : Mme Douay Géraldine 

 

 

 

Monsieur le Maire fait approuver le compte rendu de la réunion du conseil municipal du 13 septembre 
2024. 

Approbation à l’unanimité 

 

 

 

 

Ordre du jour : 

 

• Approbation du procès-verbal de la réunion du 13 septembre, 
• Modification de l’attribution de compensation de la Commune relative à la réévaluation du 

transfert des charges des Accueils Collectifs Mineurs – Rapport n°2, 
• Modification de l’attribution de compensation de la Commune relative à la réévaluation du 

transfert des charges des structures Petites Enfance et du Relais Petite Enfance – Rapport n°3, 
• Modification statut petite enfance, 
• Validation du rapport RPQS 2023 assainissement collectif, 
• Création d’emploi permanent rédacteur et adjoint technique, 
• Modification RIFSEEP, 
• Adhésion au service partenariat CNRACL et Invalidité du Centre de Gestion de l’Aveyron, 
• Emprunt, 
• Bon cadeau pour les agents communaux, 
• Ecole, 
• Travaux, 
• Informations générales, 

 



Délibération n°1 : Modification de l’attribution de compensation de la Commune relative à la 

réévaluation du transfert de charges des Accueils collectifs de mineurs 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la notification faite par Madame la Présidente de Pays 

Ségali Communauté, du rapport n°2 établi par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, 

relatif à la réévaluation du transfert de charges des Accueils collectifs de mineurs. 

En effet, ces charges progressent d’année en année, et il a été convenu en Séminaire finances 2023, puis en 

CLECT de procéder à une réévaluation des charges du Service ACM qui viendra impacter à partir de 2024, 

l’attribution de compensation de l’ensemble des Communes adhérentes à Pays Ségali Communauté.  

Pour la Commune, le montant de transfert de charges qui impactera le calcul de son attribution de 

compensation en 2024, sera le produit de la réévaluation de 3,19 € à la journée/enfant multiplié par le 

nombre d’enfants de la Commune ayant fréquenté les ACM en année n-1. 

Le Conseil Communautaire doit de son côté délibérer à la majorité des deux-tiers sur cette modification des 

attributions de compensation, compte tenu du rapport n°2 de la CLECT. 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à adopter cette modification des attributions de compensation 

de la Commune qui prendra effet à partir de 2024 

Le Conseil Municipal 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire 

Vu le rapport 2024 n°2 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’approuver la modification de l’attribution de compensation de la Commune de PRADINAS qui 

consistera à ajouter à partir de 2024 dans le calcul de son attribution de compensation, le produit de 

la réévaluation du transfert de charges des ACM à 3,19 € la journée d’enfant par le nombre d’enfants 

de la Commune utilisateur du Service en année n-1.  

- Charge Monsieur le Maire de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération. 

 

Délibération n°2 : Modification de l’attribution de compensation de la Commune relative à la 

réévaluation du transfert de charges des Structures petite enfance et Relais petite enfance 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la notification faite par Madame la Présidente de Pays 

Ségali Communauté, du rapport n°3 établi par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, 

relatif à la réévaluation du transfert de charges des Structures petite enfance et du Relais petite enfance. 

En effet, ces charges progressent d’année en année, et il a été convenu en Séminaire finances 2023, puis en 

CLECT de procéder à une réévaluation des charges du Service qui viendra impacter à partir de 2024, 

l’attribution de compensation de l’ensemble des Communes adhérentes à Pays Ségali Communauté.  

 

Le montant de transfert de charges qui impactera le calcul de l’attribution de compensation de la Commune 

à partir de 2024, sera le produit de la réévaluation de : 



- 0,65 € par heure/enfant multiplié par le nombre d’enfants de la Commune ayant fréquenté les 

structures petite enfance en année n-1 

- 131,88 € par assistante maternelle suivant le nombre d’assistantes maternelles agréées en année n-

1 

Le Conseil Communautaire doit de son côté délibérer à la majorité des deux-tiers sur cette modification des 

attributions de compensation, compte tenu du rapport n°3 de la CLECT. 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à adopter cette modification des attributions de compensation 

de la Commune qui prendra effet à compter de l’année 2024. 

Le Conseil Municipal 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire 

Vu le rapport 2024 n°3 de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’approuver la modification de l’attribution de compensation de la Commune de PRADINAS qui 

consistera à ajouter à partir de l’année 2024 dans le calcul de son attribution de compensation, le 

produit de la réévaluation du transfert de charges des Structures petite enfance à 0,65 par 

heure/enfant de la Commune utilisateur du Service en année n-1 et 131,88 € par assistante 

maternelle agréée en année n-1 

- Charge Monsieur le Maire de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération. 

 

Délibération n°3 : Modification des statuts de PSC – Enfance et petite enfance 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la délibération prise par le Conseil Communautaire le 17 

septembre 2024, modifiant les statuts de la Communauté de communes. 

Le Conseil communautaire a d’abord procédé à la redéfinition de l’intérêt communautaire sous la 

compétence optionnelle de l’Action sociale, intégrant le contenu de la compétence facultative inscrite dans 

les statuts à l’article 2.3.6 de la manière suivante : 

 « 2.2.4 - Action sociale d’intérêt communautaire 

« Relèvent de l’intérêt communautaire : 

- L’EHPAD de la Fontanelle à Naucelle, dans le cadre du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

- Les établissements d’accueil de la petite enfance (hors MAM)  

- La gestion et l’animation d’un relais petite enfance (RPE)  

- Les Accueils Collectifs de Mineurs (ACM) suivants : 

• L’Accueil Collectif de Mineurs « L’Ile aux enfants » de Baraqueville : le mercredi (accueil 

périscolaire) et aux petites et grandes vacances (accueil extrascolaire) ;  

• L’Accueil Collectif de Mineurs « Loulou et Terreurs » de Calmont : le mercredi (accueil 

périscolaire) et aux petites et grandes vacances (accueil extrascolaire) ; 



• L’Accueil Collectif de Mineurs « Les enfants Sauvages » de Cassagnes-Bégonhès : le 

mercredi (accueil périscolaire) et aux petites et grandes vacances (accueil extrascolaire) ; 

• L’Accueil Collectif de Mineurs « La Cabane des lutins » de Colombiès aux petites et grandes 

vacances (accueil extrascolaire) ; 

• Les activités en faveur de la jeunesse » 

Tout en ajoutant les dispositions suivantes introduites par la Loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi 

créant le statut d’autorité organisatrice de la politique d’accueil du jeune enfant. 

- « Le recensement, en termes de services, des besoins des familles comprenant des enfants de 

moins de 3 ans, et des modes d’accueil disponibles sur le territoire 

- L’information et l’accompagnement des familles des enfants de moins de 3 ans ainsi que des futurs 

parents 

- La planification, au regard du recensement des besoins, du développement des modes d’accueil 

- Le soutien de la qualité des modes d’accueil » 

Il s’agit ainsi de confirmer la compétence de la Communauté de communes en matière de petite enfance, 

en lieu et place des Communes. 

Du fait de cette modification de l’intérêt communautaire sous la compétence optionnelle « Action sociale », 

l’article 2.3.6 du bloc de compétence facultatives devient caduc et est donc à supprimer des statuts. 

Le Conseil communautaire lors de sa séance du 17 septembre 2024, a donc également délibéré en faveur 

de la modification de ses statuts en supprimant cet article et décidé de renuméroter en suivant les articles 

maintenus dans le bloc de compétence facultative. 

Cette modification des statuts doit être approuvée par les Communes adhérentes à la majorité qualifiée 

(deux-tiers des Communes représentant la moitié de la population ou la moitié des Communes 

représentant les deux-tiers de la population). 

Il est donc demandé au Conseil municipal de délibérer sur cette modification des statuts. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral n°12-2016-11-02-004 du 2 novembre 2016, modifié par l’arrêté n°12-2016-12-22-

001 du 22 décembre 2016 portant fusion des Communautés de communes du Baraquevillois et du 

Naucellois et extension aux Communes de Calmont, Cassagnes-Bégonhès et Sainte Juliette sur Viaur, 

Vu la délibération n° 20211209-16 du 9 décembre 2021 modifiant les statuts de Pays Ségali Communauté, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 12-2022-03-18-00001 du 18 mars 2022 portant modification des statuts de Pays 

Ségali Communauté, 

Compte tenu que par délibération l’intérêt communautaire de la compétence optionnelle de l’Action 

sociale a été redéfini par le Conseil communautaire, 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter la modification des statuts de Pays Ségali 

Communauté qui consiste à supprimer l’article 2.3.6 des compétences facultatives et à renuméroter en 

suivant les articles maintenus dans le bloc de compétences facultatives. 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

- D’approuver la modification des statuts de Pays Ségali Communauté telle que définie ci-avant, 

- Charge Monsieur le Maire de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération. 

 

Délibération n°4 : Adoption du Rapport sur le Prix et la Qualité du Services public 

d’assainissement collectif 2023 

Mme, M. le maire ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) 

d’assainissement collectif. 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice 

concerné et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport 

et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système 

d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à 

l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs 

doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en 

ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal : 

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif  

DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 

DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 

DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 

Délibération n°5 : TABLEAU DES EMPLOIS 

Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité 

ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à temps non complet 

nécessaire au fonctionnement des services. 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/


Vu la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie et 

notamment du décret n°2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la promotion 

interne des secrétaires généraux de mairie. 

Considérant la nécessité de créer :  

- 1 emploi au grade de Rédacteur relevant du cadre d’emplois des Rédacteurs territoriaux (catégorie 

B), à temps non complet à raison de 28/35ème, pour occuper la fonction de Secrétaire général de 

mairie des communes de moins de 2 000 habitants, 

- 1 emploi d’adjoint technique à temps complet, de catégories C en raison de départ à la retraite,  

 

Le Maire propose à l’assemblée, 

D’adopter les modifications du tableau des emplois suivants : 

- création d’un emploi au grade de Rédacteur relevant du cadre d’emplois des Rédacteurs territoriaux 

(catégorie B), à temps non complet à raison de 28/35ème, pour occuper la fonction de Secrétaire 

général de mairie des communes de moins de 2 000 habitants à compter du 1er décembre 2024  

- création d’un emploi d’adjoint technique à temps complet à compter du 1er janvier 2025 

Le Conseil Municipal , après en avoir délibéré, 

DECIDE : d’adopter le tableau des emplois ainsi proposé ci-dessous qui prendra effet à compter du 1er 

novembre 2024 

Filière : Administrative 

Grade Ancien effectif Nouvel effectif Durée hebdomadaire 

Rédacteur 0 1 28 heures hebdomadaire 

 

Filière : Technique 

Grade Ancien effectif Nouvel effectif Durée hebdomadaire 

Adjoint technique 0 1 Temps complet 

 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois seront inscrits 

au budget principal de la commune de Pradinas, au chapitre 012, 

Approbation à l’unanimité 

 

Délibération n°6 : modification du RIFSEEP 

Vu les articles L.714-4 à L.714-13 du code général de la fonction publique, relatifs au régime indemnitaire 

dans la Fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi 

du 26 janvier 1984, 



Vu le décret n°2010-997 du 10 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 

agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés (le cas 

échéant), 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de 

l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, 

Considérant qu’il y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, 

de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 25 septembre 2024 relatif à la mise en place des critères 

professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en vue de 

l’application du RIFSEEP aux agents de la COMMUNE DE PRADINAS  

Le Maire propose à l’assemblée délibérante de modifier le RIFSEEP et d’en déterminer les critères 

d’attribution : 

Article 1 : Les bénéficiaires 

 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires et stagiaires exerçant les fonctions du 

cadre d’emplois concerné et aux agents contractuels de droit public. 

Le RIFSEEP est applicable aux cadres d’emplois suivants : 

 Secrétaires de mairie, 

 Rédacteurs territoriaux, 

 Adjoints administratifs territoriaux, 

 Agents de maîtrise territoriaux, 

 Adjoints techniques territoriaux, 

 

Article 2 : Modalités de versement 

 

Les montants des indemnités seront revalorisés automatiquement suivant l’évolution du point d’indice de 

la fonction publique toutes les fois où le montant des primes et indemnités instituées est lié à ce point ou 

en cas de changement dans les conditions fixées par les textes réglementaires applicables pour les primes 

et indemnités établies par référence à des taux forfaitaires non indexés sur la valeur du point d’indice de la 

fonction publique. 

Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites et 

conditions fixées par les textes applicables à la fonction publique d’Etat ou selon les critères fixés, pour 

chaque prime, par l’assemblée délibérante. 



Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non 

complet ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la collectivité en cours d’année sont admis au 

bénéfice des primes et indemnités instituées au prorata de leur temps de service. 

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 et au 

décret n°2024-641 du 27 juin 2024, le RIFSEEP, uniquement l’IFSE, sera maintenu partiellement dans les 

conditions suivantes :  

- 100% jusqu’à 30 jours, 70% du 31ème au 60ème jours, 40% du 61ème au 90ème jours, au-delà du 91ème 

suspension en cas de congé de maladie ordinaire, pour accident de service, pour maladie 

professionnelle. 

- Le RIFSEEP sera suspendu en cas de congé de longue maladie ou congé de grave maladie. 

- Le RIFSEEP sera maintenu en totalité pendant le temps partiel thérapeutique. 

Le RIFSEEP sera suspendu en cas de Congé de longue durée (attention : pas d’effet rétroactif en paie lors de 

l’octroi de CLD). 

 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel. 

Depuis la Loi de Transformation de la FPT du 6 août 2019, l’article 88 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

prévoit le maintien du Régime Indemnitaire lors des congés de maternité, paternité ou d’adoption « sans 

préjudice de leur modulation en fonction de l’engagement professionnel de l’agent et des résultats 

collectifs du service ». 

Article 3 : Structure du RIFSEEP 

Le RIFSEEP comprend 2 parts : 

- L’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature des fonctions des 

agents et leur expérience professionnelle, 

- Le Complément Indiciaire Annuel (CIA), pour récompenser l’engagement professionnel et la 

manière de servir. 

 

Article 4 : L’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) 

Le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des 

fonctions. 

Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même corps ou statut d’emploi sont réparties au sein de 

différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 

- Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (affiner les critères), 

- De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions (affiner 

les critères), 

- Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel (affiner ces critères). 

 

L’IFSE est également modulée en fonction de l’expérience professionnelle qui est assimilée à la 

connaissance acquise par la pratique et repose sur : 

- L’élargissement des compétences, 



- L’approfondissement des savoirs, 

- La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste. 

 

Le montant de l’IFSE est réexaminé : 

- En cas de changement de fonctions, 

- Tous les quatre ans (au moins), en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 

acquise par l’agent, 

- En cas de changement de grade à la suite d’une promotion. 

L’IFSE est versée mensuellement. 

Les groupes de fonctions et les montants maximum annuels individuels pour un service à temps complet 

sont fixés comme suit : 

 

Cadre d’emplois 

 

Groupe 

Emploi  

(à titre indicatif) 

Montant maximal 

individuel annuel 

IFSE en € 

Rédacteurs 

Groupe 1 Chef de service 17 480 

Groupe 2 Adjoint au chef de service 16 015 

Groupe 3 Expertise 14 650 

Adjoints administratifs  

Adjoints techniques 

Agents de maîtrise 

 

Groupe 1 Encadrement de proximité, 

expertise 

11 340 

Groupe 2 Agent d’exécution 10 800 

 

Article 5 : Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

 

Le CIA est versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

L’appréciation de la manière de servir se fonde sur l’entretien professionnel. Dès lors, il sera tenu compte 
de la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs. 

 

Plus généralement, seront appréciés : 

 

 La valeur professionnelle de l’agent, 

 Son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions, 

 Son sens du service public, 

 Sa capacité à travailler en équipe, 

 Sa contribution au collectif de travail. 

 
Le CIA est versé annuellement au mois de décembre  

 



Les plafonds maximums annuels individuels pour un service à temps complet du complément indemnitaire 
sont fixés comme suit : 

 

 

Cadre d’emplois 

 

Groupe 

Emploi  

(à titre indicatif) 

Montant maximal 

individuel annuel 

CIA en € 

Rédacteurs 

Groupe 1 Chef de service 2 380 

Groupe 2 Adjoint au chef de service 2 185 

Groupe 3 Expertise 1 995 

Adjoints administratifs  

Adjoints techniques 

Agents de maîtrise 

 

Groupe 1 

 

Encadrement de proximité, 

expertise 

 

1 260 

 

Groupe 2 

 

Agent d’exécution 

 

1 200 

 

Article 6 : Cumuls possibles 

 

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liés aux fonctions et à la manière de servir. 

Il est donc cumulable, par nature, avec (sélectionner les primes concernées) : 

 L’indemnité horaire pour travail normal de nuit, 

 L’indemnité pour travail dominical régulier, 

 L’indemnité pour service de jour férié, 

 L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés, 

 La prime d’encadrement forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels de la 

filière sanitaire et sociale, 

 L’indemnité d’astreinte, 

 L’indemnité de permanence, 

 L’indemnité d’intervention, 

 L’indemnité horaire pour travail supplémentaire, 

 Les primes régies par l’article 111 de la loi n° 84-53 du 23 janvier 1984 (prime annuelle, 13ème mois…), 

 La prime d’intéressement à la performance collective des services, 

 La prime de responsabilité des emplois administratifs de direction, 

 L’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections. 

 

 



Article 8 : Transfert « Primes/points » 

 

Conformément au décret n° 2016-588 du 11 mai 2016 portant mise en œuvre du transfert « primes / points », 

les agents feront l’objet, le cas échéant, d’un abattement sur les indemnités perçues au titre de l’année N 

conformément au tableau ci-dessous : 

 

  

CALENDRIER  

 

  

2017 

 

2018 et années suivantes 

 

CATEGORIE 

Montant 

plafond 

ANNUEL 

Montant 

plafond 

MENSUEL 

Montant 

plafond 

ANNUEL 

Montant  

plafond 

MENSUEL 

Catégorie A : 

- Filières sociale  

& médico-sociale 

 

389 € 

 

32,42 € 

 

389 € 

 

32,42 € 

Catégorie A : 

- Autres filières 

 

 

167 € 

 

13,92 € 

 

389 € 

 

32,42 € 

 

 

Catégorie B 

 

 

278 € 

 

23,17 € 

 

278 € 

 

23,17 € 

 

 

Catégorie C 

 

 

167 € 

 

13,92 € 

 

167 € 

 

13,92 € 

 

Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide : 

- D’instaurer un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus, 

- D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux 
agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus, 



- Que la présente délibération abroge les délibérations antérieures concernant le régime 
indemnitaire. 

- De prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget. 
 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/01/2025  

 

Délibération n°7 : Convention avec le CDG12 en vue d’accompagnement pour la retraite et 

l’invalidité de la CNRACL 

Monsieur le maire présente à l’assemblée délibérante un projet de convention avec le CDG 12 en vue d’un 

accompagnement pour la retraite et l’invalidité de la CNRACL. 

En effet : 

Au titre des articles L452-1, L452-38 et L452-41 du Code général de la fonction publique les Centres de 

Gestion exercent des missions pour le personnel des collectivités et établissements qui leur sont affiliés. Ils 

assurent une assistance à l’établissement des comptes de droits en matière de retraite et à leur fiabilisation. 

En outre, ils peuvent assurer toute tâche en matière de retraite et d'invalidité des agents. Ils sont habilités à 

recueillir, traiter et transmettre aux régimes de retraite, pour le compte des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics, les données relatives à la carrière et aux cotisations des agents. Ils apportent 

leur concours aux régimes de retraite pour la mise en œuvre du droit à l'information des actifs sur leurs droits 

à la retraite. Les modalités de ces interventions et les conditions de contribution financière par les régimes 

de retraite sont fixées par des conventions conclues avec les centres de gestion. 

Le présent projet de convention définit le champ de cet accompagnement au titre des années 2024-2025-

2026. (Durée de validité 3 ans – renouvellement par reconduction expresse). 

Aussi Monsieur le maire invite l’assemblée délibérante à se prononcer sur cette proposition 

d’accompagnement. Il propose d’adhérer cette mission facultative dont le coût s’établit comme suit :  

- 0,05 % de la masse salariale de l’année N-1, avec un minimum forfaitaire de facturation de 15,00 € 

par année civile. 

Ce tarif peut évoluer par délibération annuelle du CDG12.  

Le rapport du maire entendu 

Le conseil, à l’unanimité, après en avoir délibéré 

- Décide 

o Article 1 : D’adhérer au service Partenariat CNRACL et Invalidité du Centre de Gestion de 

l’Aveyron  

o Article 2 : d’autoriser le Maire / le Président ou son représentant à signer la convention, à 

procéder à son exécution et à signer tous les actes y afférents  

o Article 3 : de donner délégation au Maire / Président pour résilier (le cas échéant) la 

convention en cours  

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de TOULOUSE dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant 

de l’Etat. 

 



Délibération n°8 : Budget commune - Prêt à taux fixe à échéances constantes    

Vu le budget de la commune de 2024, voté et approuvé par le conseil municipal le 29 mars 2024 et visé par 

l’autorité administrative le 05 avril 2024. 

Après délibération, décide :  

ARTICLE 1er : Vu la recette inscrite au budget primitif 2024, la collectivité de PRADINAS contracte auprès 

Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées, un emprunt dont les caractéristiques sont les suivantes ; 

ARTICLE 2 : Objet du financement : Agrandissement du Centre de Secours de Pradinas 

Montant : 80 000 € 

Durée de l’amortissement : 20 ans     

Taux : 3.74 % fixe 

Périodicité : Trimestriel 

Echéance : constante  

Commission d’engagement (frais de dossier) : 300€ 

Déblocage : Les fonds seront débloqués au fur et à mesure de l’avancement du projet, et des besoins. 

ARTICLE 3 : La commune de PRADINAS s’engage pendant toute la durée du prêt à faire inscrire le montant 

des remboursements en dépenses obligatoires et en cas de besoins, à créer et à mettre en recouvrement les 

impositions directes nécessaires pour assurer les paiements des échéances. 

ARTICLE 4 : La commune de PRADINAS s’engage, en outre à prendre en charge tous les frais, droits, impôts 

et taxes auxquelles l’emprunt pourrait donner lieu. 

ARTICLE 5 : Le contrat à intervenir sur les bases précitées et aux conditions générales des contrats du prêteur, 

sera signé par les soins de Monsieur le Maire. 

 

Bon cadeau pour les agents communaux, 

Opération renouvelée 

 

Informations diverses, 

Ecole :  Suite au Conseil d’Ecole du 17 octobre 2024, il a été évoqué de revoir les critères 

d’acceptation des enfants âgés de 2 ans – Les statuts seraient donc à revoir. Les enseignantes ont fait 

la demande d’effectuer des travaux pour le bureau de la Direction, ainsi que pour les toilettes des 

plus petits, qui ne sont pas pratiques. 

Recrutement du Nouvel Adjoint Technique : La candidature de Monsieur Jérôme Marty a été 

retenue, pour remplacer Monsieur Régis Délès, qui va faire valoir ses droits à la retraite. Monsieur 

Marty est embauché à temps complet, à compter du 1er janvier 2025, et travaillera en binôme avec 

Monsieur Délès pendant 2 mois. 

Travaux :  



o Réflexion concernant le changement du frigo du bar, de la salle d’animation 

o Aménagement des toilettes de l’ancienne salle des fêtes (isolation, peinture, porte) 

o Réflexion sur l’acquisition d’un chapiteau en vue de le proposer en complément de la 

location de la salle d’animation  

Cérémonie du 11 novembre : Le dépôt de gerbe a eu lieu à 11 heures avec le chant de La Marseillaise 

par les enfants de l’école, et a été suivi du traditionnel vin d’honneur offert par la Mairie. 

Bulletin Municipal : Réflexion sur les thèmes pour le prochain bulletin municipal, une demande a été 

faite aux associations pour les articles. 

 

Le prochain conseil municipal est fixé au vendredi 13 décembre 2024. 

La séance est levée à 22h30. 

 

   Le secrétaire de séance,    Le Maire, 

   Géraldine Douay      François Vabre 

 

 


